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L’immigration est aujourd’hui au centre du débat politique. Au-delà de la question de l’intégration de populations nouvelles de plus en plus diverses, elle cristallise des oppositions profondes autour des conceptions de la vie sociale et de la Nation : faut-il une société ouverte ou fermée ? Promouvoir l’unité et l’homogénéité ou accepter la diversité culturelle ?
 
 

 
Malgré leurs différences évidentes, les vieilles nations britannique et française ont souvent réagi de la même façon, résistant à des changements qu’elles ne maîtrisent plus et à une modernité qu’elles comprennent difficilement. L’entrée dans un monde post-industriel et postnational, une compétition économique impitoyable qui multiplie les exclus, nécessitent d’apprendre la diversité et de nouveaux mécanismes de solidarité. La France et la Grande-Bretagne sont ainsi obligées de redéfinir leur identité et donc les rapports qu’elles entretiennent avec les étrangers, les immigrés et les minorités.
 
 

 
En comparant deux expériences nationales, Didier Lapeyronnie montre l’épuisement des modèles d’intégration traditionnels et l’inanité de l’opposition entre tradition républicaine et gestion communautaire. Nous n’avons pas à choisir entre un univers multiculturel et la défense du citoyen, entre le particulier et l’universel. Mais il nous faut combiner la diversité et l’unité, les minorités et l’individu. C’est l’ambition de ce livre : contribuer à la définition d’une culture de la démocratie.
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INTRODUCTION
 
*
 
Après 1974, avec l’arrêt officiel à peu près général de l’immigration de travail en Europe, les populations étrangères se sont progressivement sédentarisées et tendent partout à s’installer. Les problèmes qui se posent sont ceux du passage d’une immigration de main-d’œuvre à une immigration de peuplement et des processus d’installation qui accompagnent nécessairement une telle transformation. La nature des débats publics a aussi été soumise à cette évolution. La figure emblématique de l’immigré célibataire, ouvrier et travailleur, a été remplacée par celle des jeunes immigrés, jeunes « beurs » en France ou jeunes Antillais en Grande-Bretagne. Les jeunes de la seconde génération concentrent souvent l’essentiel des interrogations, car ils sont le signe le plus visible de l’installation durable de nouvelles populations sur les territoires européens.
 
Cette mutation importante s’accompagne de changements profonds affectant la structure même des populations immigrées, leurs implantations ainsi que les relations qu’elles entretiennent avec les sociétés d’accueil. Le nombre des femmes et jeunes s’est accru. L’emploi immigré tend à se « tertiariser », s’éloignant lentement des emplois spécifiques. Surtout, les immigrés manifestent de plus en plus leur présence par des actions propres, en affirmant leur identité religieuse alors elle avait été longtemps tenue plus ou moins dissimulée, mais aussi en revendiquant, en s’élevant contre le racisme et la discrimination, en agissant politiquement. En France, depuis une dizaine d’années, les mouvements de jeunes maghrébins et émeutes sporadiques ont occupé le devant de la scène, débouchant sur un vaste débat autour de la citoyenneté et de 
la participation politique des immigrés. En Grande-Bretagne, malgré le nombre important d’élus locaux et parlementaires issus des communautés immigrées, de nombreuses émeutes ont éclaté depuis 1980.
 
Si globalement ces représentations sont acceptables, elles masquent les différences profondes qui affectent les populations immigrées et les situations locales. L’immigration n’est pas un bloc et son installation peut prendre bien des visages en fonction des contextes locaux, économiques, historiques ou culturels. Des immigrations très diverses s’installent dans des pays qui sont eux-mêmes profondément multiples et diversifiés. Lorsqu’il s’agissait d’une immigration de main-d’œuvre, son traitement pouvait s’envisager à un niveau global dans la mesure où elle ne s’insérait pas dans la société mais restait en marge. A partir du moment où l’installation de populations immigrées est manifeste, les problèmes se multiplient et leurs dimensions se diversifient. Il se crée ainsi une distance de plus en plus importante entre la vision nationale unificatrice des questions d’intégration et leurs dimensions sociales.
 
Les nations européennes affirment leurs spécificités nationales dans leur façon de concevoir et de traiter les questions d’intégration, mais les problèmes sociaux et culturels qui se développent sur leurs territoires semblent de plus en plus proches et similaires. C’est notamment le cas de la France et de la Grande-Bretagne. Chacun de ces pays revendique un « modèle » d’intégration bien particulier, les Français rejetant la conception « communautaire » des Britanniques, les Anglais rejetant le « modèle assimilateur » des Français, chacun jugeant l’autre à partir de ses critères nationaux. Pourtant, au-delà de cette rhétorique idéologique sur les modèles nationaux, les pratiques politiques et sociales dans les deux pays sont étonnamment proches et donc loin des conceptions et des discours et idéologies nationales.
 
Social et national
 
La dissociation entre la dimension sociale des « problèmes » posés et leur dimension nationale s’observe quotidiennement. Les sondages montrent que l’opinion est en 
gênerai défavorable à la présence des immigrés sur un plan national et politique, mais qu’elle est beaucoup plus modérée sur le plan local et social. Il existe une distance importante entre la perception « symbolique » du problème, comme problème global et sa perception directe et objective, dans la vie matérielle et quotidienne. Les choix faits sur le plan symbolique et politique orientent et commandent les opinions « sociales ». Les personnes vivant dans des quartiers à forte présence étrangère ne sont pas plus ou moins prédisposées que les autres à avoir des attitudes hostiles à l’égard des étrangers et des immigrés. Mais les personnes qui ont une opinion défavorable des immigrés et des minorités sur un plan national, jugeant leur nombre trop important dans le pays, ont des attitudes plus défavorables dans la vie quotidienne et dans les relations de proximité1.
 
En France plus particulièrement, cette double attitude s observe en ce qui concerne les opinions à l’égard des Maghrébins : « Un racisme antimaghrébins soft s’étend comme une marée noire partout, en tous lieux de la vie sociale et en tous points du territoire, y compris lorsque la communauté maghrébine est absente, c’est-à-dire là où les problèmes de cohabitation et de proximité n’existent pas. »2 En Grande-Bretagne, cette hostilité particulière se manifeste à l’égard des Indiens et des Pakistanais et semble de la même manière indépendante des relations entretenues avec eux3. Les opinions et attitudes envers les immigrés ne sont donc pas explicables par des variables sociales de situation mais plutôt par des attitudes et opinions vis-à-vis du changement, le niveau Instruction ou la position politique. Il y a bien coupure entre l’expérience sociale quotidienne et le débat national et idéologique.
 
Cette rupture peut s’observer à d’autres niveaux. En France, « l’affaire du voile islamique » a mis en évidence l’extraordinaire distance entre un débat politique portant sur la place à accorder à une religion dans l’espace public, débat 
à forte connotation symbolique et surtout nationale, et des pratiques et conduites sociales organisées selon de tout autres clivages, le problème étant vécu quotidiennement de manière beaucoup plus souple dans nombre d’établissements scolaires. De la même manière, lors de la guerre du Golfe, événement extérieur impliquant la Nation, aucun trouble social intérieur n’est venu confirmer les prévisions pessimistes de nombre de journalistes ou d’intellectuels.
 
La question immigrée sert ainsi de catalyseur à des affrontements politiques nationaux sur les principes de la communauté nationale, la conception du bien public et des formes de solidarité. Mais ces débats ne s’organisent pas en fonction de la vie sociale. Cette disjonction entre les dimensions étatique/nationale et sociale est donc aussi une disjonction entre l’immigration comme objet de débats et de constitution de courants d’opinion opposés et l’immigration comme sujet de conduites sociales et de changements, entre le regard politico-national sur l’immigré et son expérience propre. Il s’est ainsi creusé un écart important entre la définition normative de l’intégration à l’intérieur de la Nation et la construction socioculturelle de l’intégration par les acteurs de la vie sociale. La première tend à se réduire à une forme de pouvoir ou à l’imposition d’une norme « objective », alors que la seconde dérive vers l’affirmation d’identité ou de cultures purement subjectives. L’intégration socionationale est déchirée entre l’incorporation dans un pur système rationnel de pouvoir ou de normalisation et une « société » multiculturelle, juxtaposition de pures subjectivités.
 
Plus que l’image du conflit culturel, la double culture, ou l’appartenance à une « sous-classe », c’est cet écart et la tension qui en résulte, tant pour les autochtones que pour les minorités immigrées, qui définissent aujourd’hui les problèmes de l’intégration et expliquent les comportements observés. Chez les autochtones, cette tension peut être résolue par le racisme, entendu comme refus de l’indifférenciation sociale et comme idéologie justifiant la discrimination. Les jeunes d’origine immigrée en sont souvent les victimes parce qu’ils sont socialement et culturellement les plus proches parmi toutes les populations immigrées. C’est là un des acquis de la sociologie classique des migrations et du racisme qui voit dans ce dernier 
phénomène une conséquence de la discrimination et non l’inverse comme on le croit trop souvent4. Dans les « minorités immigrées » cette tension peut être résolue, comme l’a aussi montré la sociologie classique, soit par une forte capacité mobilisatrice, une sorte de surmobilisation, soit à l’inverse par des attitudes de repli ou de recherche d’une protection et de dignité par l’autoségrégation5.
 
Cette rupture s’est traduite par une cassure de la sociologie l’immigration et des minorités. Celle-ci est nettement clivée entre une analyse sociologique, voire ethnographique de la condition immigrée ou minoritaire et une « science politique » du racisme et des politiques publiques. En Grande-Bretagne ce clivage a pris la tournure d’une opposition théorique, et parfois personnelle, entre une approche très empirique et localisée des minorités immigrées, fondée sur de longues enquêtes de terrain attachées à la description des cultures, et une science politique « marxisante », et surtout critique, occupée à l’analyse et la dénonciation du racisme inhérent de l’action des autorités étatiques ou locales, fondée sur des études de textes, de discours et de décisions. Les relations entre ces deux domaines sont faibles, voire inexistantes. Avec peut-être moins de virulence ce clivage se retrouve en France avec une sociologie empirique fondée sur des études de terrain, très souvent monographiques et culturalistes, et une approche beaucoup plus générale, plus attachée à l’étude de l’offre politique. L’opposition entre ces deux formes d’approches est bien la conséquence du déchirement de l’objet intégration », entre sa dimension politico-nationale objective et sa dimension socioculturelle subjective.
 
La formation du problème de l’intégration des minorités immigrées et sa construction sociale et politique ne peuvent donc se comprendre seulement à partir de la population immigrée ou à l’inverse à partir du seul espace politique, mais plutôt par l’écart et la tension entre ces deux dimensions. Cette constatation permet de formuler notre hypothèse centrale. La distance de plus en plus grande entre les dimensions nationales 
et les dimensions sociales ainsi que le déchirement des approches semblent relever de la même évolution : la séparation croissante entre les problèmes politiques et nationaux de l’Etat et ceux de la vie sociale qui se traduit par une autonomie plus importante du fonctionnement de la vie sociale et culturelle et un affaiblissement de la capacité d’intervention de l’Etat sur les problèmes sociaux. Plus profondément, en termes historiques, cette évolution marque la fin de « sociétés nationales » définies par la correspondance existant sur un espace entre un Etat, une culture et la vie sociale. En termes sociologiques, la conséquence en est le déchirement du concept d’intégration, les processus d’intégration des minorités immigrées devant être compris à partir de la différenciation de problèmes ou plutôt de champs distincts de relations autrefois unis.

 
La sociologie de l’intégration
 
Dans les « sociétés nationales » comme la France et la Grande-Bretagne l’intégration désigne tout à la fois l’accroissement des relations entre des acteurs sociaux et la fonctionnalité du système social. La sociologie fonctionnaliste a souvent confondu ces deux significations, les identifiant à des sociétés nationales concrètes et leur donnant un fort caractère normatif. En termes empiriques, l’intégration signifiait une correspondance et une hiérarchie entre une culture nationale, un espace civil, une société et une définition de l’individualité. Appartenance nationale, citoyenneté, intégration sociale et personnalité formaient un ensemble structuré et hiérarchisé. Chaque pays industrialisé a donné une forme particulière et historiquement déterminée, en fonction d’héritages et de choix, à ce modèle de société intégrée.
 
Dans une telle représentation l’intégration des populations immigrées apparaissait comme un ensemble de processus interreliés. Leur rupture était due à des dysfonctionnements, à des formes de pathologie ou à des accidents historiques. A l’inverse, lorsque l’intégration se produisait, elle permettait à l’individu, non seulement de s’insérer dans la société, de participer, mais par là même d’intérioriser les normes et les valeurs de la culture, d’être socialisé, et par 
conséquent de pouvoir développer une personnalité cohérente et ses potentialités propres.
 
Dans ce modèle, les difficultés posées par l’intégration des minorités immigrées proviennent alors non pas tant directement de conflits culturels que de l’incongruence statutaire dans laquelle elles peuvent être placées ou du décalage entre les normes et les valeurs. Ainsi, les processus de constitution d’« ethnicité » ou la ségrégation résidentielle et les ghettos ont-ils été conçus comme des formes institutionnelles permettant le passage d’une société à une autre et donc l’intégration6. Gunnar Myrdal a analysé le problème des Noirs américains comme une maladie de la démocratie américaine. Il est le produit du dilemme entre des valeurs civiles d’égalité et d’universalité et une réalité sociale de discrimination et de ségrégation. Ce dysfonctionnement provoque le développement de formes sociales pathologiques destinées à résoudre ces contradictions et à permettre aux individus de conserver leur cohérence personnelle. Le racisme s’inscrit dans ces formes de pathologie du système : il permet aux Blancs de trouver une solution aux dysfonctions créées par l’opposition des valeurs égalitaires et universalistes auxquelles ils adhèrent et leurs pratiques de discrimination7.
 
Cette conception « normative » de l’intégration a maintes fois été critiquée : elle est trop identifiée au point de vue des dominants. Le dominé qui ne s’intègre pas ou qui résiste n’est jamais autre chose qu’un élément pathologique et non fonctionnel. Aussi le concept d’intégration est-il souvent rejeté et ramené à une catégorie descriptive. Il est décomposé en une accumulation de « problèmes sociaux » plus ou moins liés entre eux : l’emploi, le logement, la scolarité, la participation politique... L’analyse s’attache à mesurer le niveau d’ « intégration » de la population immigrée sur chacun de ces plans. Le problème est alors inverse : l’intégration ne signifiant plus rien de précis, il devient très difficile de cerner le véritable 
objet ou de savoir avec précision quelle est la question traitée. Celle-ci n’a plus d’unité.
 
Ainsi utilisée l’idée d’intégration dispense de tout diagnostic et de toute hypothèse sur la nature de la vie sociale d’aujourd’hui. Pourtant, l’intégration des minorités immigrées ne peut s’analyser et se comprendre sans une image de la société dans laquelle elles s’insèrent. Ces sociétés ne sont plus celles du XIXe siècle ni même celles de l’industrialisation. Elles ont suivi une profonde évolution marquée par la différenciation de deux processus sociaux. Le premier correspond à la place occupée par les groupes d’origine immigrée dans un espace défini par la compétition économique et politique. Les groupes et les individus agissent dans cet espace pour obtenir une plus grande part de la richesse nationale ainsi qu’une « citoyenneté » pleine et entière. Ils se définissent par un niveau de participation. Le second processus correspond au degré d’implication des groupes et des individus dans les conflits culturels et sociaux, dans les rapports sociaux qui lient et opposent les formes dominantes et imposées de consommation ou de définition de soi et les exigences d’autonomie et de reconnaissance de particularités et de subjectivités. C’est le domaine de l’intégration sociale.
 
Dans la sociologie classique de l’intégration, ces deux représentations ou ces deux champs sont étroitement unis. Participation et intégration sociale sont synonymes. Ainsi, la sociologie fonctionnaliste conçoit la participation comme une « valeur instrumentale » et par contrecoup comme une fin en soi. Elle est une technique rationnelle permettant de fixer des buts et d’y adapter des moyens, mais aussi une façon pour le citoyen d’apprendre la responsabilité. La participation est la garantie d’un espace social et politique, d’une société, fonctionnant sur la rationalité et ayant éliminé les formes irrationnelles et non instrumentales d’action. La participation est donc identifiée à l’intégration sociale. A l’opposé, la sociologie de l’intégration a défini celle-ci par le degré d’implication des acteurs sociaux dans les conflits centraux d’un type sociétal, conflit autour du contrôle des normes et des orientations culturelles. Plus un acteur social est intégré, plus grande est sa capacité de peser sur le conflit et donc plus grande est sa capacité de participer aux définitions des orientations normatives. Une 
« société nationale moderne » se définit donc par la correspondance entre participation et intégration : plus un acteur social Participe aux conflits sociaux, plus il est intégré et, inversement, plus il est intégré8, plus il participe. La correspondance entre ces deux processus est donnée par l’identification pratique d’un « espace social » et d’un « espace culturel » à travers l’image d’une « société nationale » concrète faite d’institutions, ancrée sur un territoire et contrôlée par un Etat.
 
C’est cette conception de l’intégration, fortement ethno-centriste, qui est aujourd’hui mise en cause par la séparation entre participation et intégration sociale et par l’écroulement de l’idée de « société nationale ». Les problèmes de l’intégration des populations immigrées doivent s’analyser à partir de cette nouvelle configuration de la vie sociale marquée par la différenciation de ces deux champs de relations. Il nous faut abandonner les raisonnements en termes d’intégration socionationale des minorités immigrées pour nous interroger sur les relations entre les acteurs sociaux dans ces deux champs de relations et sur la gestion politique de ces relations.

 
L’enquête
 
La formulation d’une telle hypothèse nous a conduit à l’adoption d’une démarche comparative. Il est en effet indispensable de mettre en relation des sociétés nationales différentes pour pouvoir essayer de repérer ce qui appartient à chaque cas d’espèce et ce qui relève de notre hypothèse proprement dite.
 
La France et le Royaume-Uni sont deux cas intéressants, car ces deux pays se sont définis fortement comme des sociétés nationales et ils sont aussi deux pays traditionnellement très ouverts à de fortes immigrations. Aujourd’hui, dans les deux cas, les problèmes posés le sont par des immigrations venant des anciennes colonies. L’acceptation de la présence des immigrés est difficile notamment dans les régions industrielles ayant subi une crise très brutale. Le racisme s’est aussi développé, accédant à une expression politique. 
Depuis 1980 les deux pays ont aussi connu de manière identique une évolution notable des minorités immigrées : affirmation religieuse, émeutes, développement des associations immigrées et surtout forte poussée d’une action collective et autonome. Cependant, a priori, la conception et la vision de l’intégration des immigrations y semblent très différentes. Du côté britannique, le traitement de l’immigration est inscrit dans une tradition de forte décentralisation et l’exercice de la citoyenneté est accordé de plein droit aux populations issues du Commonwealth. Par-delà les problèmes rencontrés, l’installation des immigrés semble une réalité admise : il s’agit de minorités ethniques. Du côté français, le traitement de l’immigration est inscrit dans un processus de décentralisation encore balbutiant. La citoyenneté n’est pas accordée aux immigrés et la tradition républicaine s’oppose à leur représentation spécifique et à la reconnaissance de l’existence de minorités ethniques. On continue de parler d’immigrés.
 
Notre étude partira de ces deux expériences nationales, de leurs similitudes et de leurs différences. Mais comme l’examen d’une seule société nationale ne peut suffire, il en est de même, à l’intérieur de chaque pays, des situations ou des politiques. C’est pourquoi il nous a semblé plus judicieux de procéder à des comparaisons internes à chaque pays en multipliant les cas d’espèces.
 
Le type d’hypothèses que nous venons de formuler nous a conduit à considérer l’intégration des minorités immigrées comme le résultat de processus politiques et sociaux, de conflits d’orientations et de compromis. L’intégration est analysée à partir des relations que les acteurs institutionnels et non institutionnels entretiennent entre eux. Il s’agira donc de comprendre l’intégration des minorités immigrées à travers les rapports sociaux qui lient et opposent les populations immigrées, les sociétés d’accueil et les acteurs institutionnels. Deux dimensions ont été privilégiées9.
 
La première est l’analyse des relations sociales entre les acteurs de l’intégration et les populations concernées. Il s’agit de déterminer les conditions sociales de formation et de succès de l’intégration et des politiques d’intégration. Comment 
se constitue un problème social ? Comment est-il construit par les acteurs sociaux et politiques avant d’être traité ?
 
La deuxième dimension est l’analyse des formes et des orientations des politiques de l’intégration. Il s’agit ici de se centrer sur les conditions politiques de la formation et du succès de l’intégration. Comment se constituent des formes d organisation destinées à traiter le problème ? Quels en sont les acteurs, comment se mobilisent-ils et agissent-ils ?
 
Pour répondre à ces questions, nous avons étudié les processus d’intégration dans neuf villes de chaque pays. Pour chacune d’entre elles nous avons recueilli la production écrite des institutions locales et nationales. Il s’agit des études préalables à des politiques, des études évaluatives, des bilans actions, des déclarations publiques, des comptes rendus de réunions, etc. Puis nous avons procédé à des entretiens avec quinze à vingt personnes (parfois plus lorsque des entretiens de groupes ont pu avoir lieu) dans chacune des villes. Trois types de personnes ont été interrogées : les responsables politiques et institutionnels locaux ; les acteurs associatifs et les acteurs publics chargés de la mise en œuvre de politiques intégration ; des personnes « ordinaires » vivant sur les quartiers, appartenant soit aux populations autochtones soit aux minorités immigrées. Le plus souvent, dans ce dernier ensemble il s’est agi de « leaders d’opinion », c’est-à-dire de personnes réputées telles sur un quartier ou une ville ou de personnes ayant une certaine renommée pour leurs actions ou leurs engagements.

 
Démocratie et pluralisme
 
L étude de l’intégration des minorités immigrées est depuis jours traversée de courants d’interprétations et de considérations idéologiques fortes. Les visions développées y sont optimistes ou pessimistes et l’antiracisme et le témoignage brouillent et dominent parfois les orientations de la recherche10, Le débat sur la définition à donner des termes employés en est 
la traduction directe. Le terme assimilation est rejeté car trop connoté par le colonialisme anglais ou français. Il en est de même pour celui d’intégration, très souvent jugé suspect. En France le terme insertion est parfois utilisé parce qu’il n’a pas de signification précise. Il semble que la description de processus sociaux ne puisse être dissociée d’objectifs politiques ou de représentations idéologiques. L’analyse d’un processus d’assimilation est jugée ethnocentrique voire suspecte d’hostilité aux « immigrés », indépendamment de la réalité du processus. Les critères de validité d’une proposition sont constamment recouverts par des critères politiques.
 
En eux-mêmes ces débats n’auraient aucun intérêt. Mais ils sont liés à des pratiques sociales et politiques dont ils expriment l’idéologie. Ils sont une part de la réalité et doivent être englobés dans l’analyse des processus d’intégration. D’une certaine manière la production sociologique et plus généralement intellectuelle consacrée à l’immigration ou aux minorités ethniques fait aussi partie du phénomène à analyser dans chaque pays. La réalité sociale n’est jamais séparable des discours et des analyses qui sont produites sur elle et à partir d’elle, de la façon dont elle est pensée à l’intérieur d’un ensemble social. En matière d’immigration et de racisme, les sciences sociales ont un rôle important dans le développement des représentations et dans la construction négative ou positive des problèmes11.
 
Aujourd’hui, très schématiquement, il se dégage deux formes d’opposition et de débats récurrents qui se superposent l’un à l’autre et souvent s’entrecroisent. La première concerne l’interprétation des phénomènes observés : les conduites des minorités immigrées doivent-elles être comprises comme le résultat d’une intégration progressive ou, au contraire, sont-elles des manifestations de résistance à cette intégration ? La seconde concerne les positions « morales » à adopter : quelle est la « valeur » morale et politique de l’intégration et quelle est la nature de son lien avec la démocratie ?
 
Le premier débat est au fond le plus clair. L’installation 
des minorités immigrées s’accompagne toujours d’une transformation profonde de leurs cultures. Elles s’adaptent aux sociétés d’accueil, aux conditions socio-économiques, à l’hostilité, à la culture dominante. Généralement la succession des générations accélère les transformations sans pour autant que les structures ethniques disparaissent. Symétriquement, la compétition interethnique et le racisme évoluent avec cette installation et se transforment aussi. Ces constructions sociales que sont les groupes ethniques peuvent être vues de deux manières. Soit il s’agit de mécanismes d’adaptation et surtout de structures sociales permettant de gérer l’évolution vers l’intégration. A l’extrême, il peut s’agir de mécanismes inconscients d’assimilation. Soit, à l’opposé, il s’agit de mécanismes de défense d’une culture héritée, de formes de résistances à une intégration qui détruit les spécificités et les identités. Le même phénomène peut ainsi être analysé comme une manière de faciliter l’intégration, l’assimilation ou un mécanisme de préservation d’une identité. Le racisme et la discrimination sont aussi l’objet d’un même débat. Ils sont interprétés comme un effet de l’intégration ou, au contraire, comme un rejet de la différence.
 
Ce premier débat est surchargé d’une opposition non plus interprétative mais morale. Soit l’intégration est valorisée et perçue comme une des conditions de la liberté individuelle et donc de la démocratie, soit elle est au contraire rejetée car elle est associée à la destruction des diversités et du pluralisme et donc aussi d’une forme de liberté.
 
Il n’existe pas de lien nécessaire entre le choix d’une interprétation et un choix moral et politique. Toutes les combinaisons sont possibles et la même interprétation peut être jugée positivement ou négativement : le langage « progressiste » dans un pays peut très bien être le langage « réactionnaire » dans un autre.
 
Une première correspondance s’établit entre l’interprétation « intégrationniste » et la valorisation de la démocratie et entre l’interprétation ethnique et la valorisation du pluralisme. Mais la correspondance inverse s’établit tout autant : l’assimilation et l’intégration sont alors jugées négativement. On voit donc se développer quatre positions politiques et idéologiques : 
 


 
 
 
 

 
 
	 
	Libéralisme 
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	Intégration 
	Démocrates 
	Ségrégationnistes
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La première position est celle qui associe l’interprétation des phénomènes observés en termes d’intégration à un choix libéral ou moderne. C’est une position qui cherche à concilier la liberté individuelle et l’égalité civile avec la subjectivité personnelle et la diversité culturelle. C’est celle des démocrates. La deuxième position est symétrique. C’est celle qui associe une interprétation en termes ethniques et qui valorise le pluralisme. Elle conduit à l’image d’une société multiethnique et multiculturelle faite d’une juxtaposition de cultures plus ou moins closes dans un même espace politique et économique. La confrontation entre ces deux positions est ancienne et semble s’être développée dès les premières études sur les vagues migratoires12. Aux Etats-Unis, la première position est au fondement des travaux de l’Ecole de Chicago, travaux qui trouvent leur origine dans l’afflux important de migrants dans le pays à la fin du siècle dernier. La deuxième position s’est plutôt développée à la fin des années cinquante et surtout dans les années soixante, autour du thème du renouveau des « ethnicités ». De manière générale les observations réalisées sur les premières générations de migrants conduisent plutôt à insister sur la rapidité des changements alors que celles qui sont construites sur les générations postérieures insistent plus sur la permanence des traits culturels et des structures ethniques.
 
Les deux autres positions sont en quelque sorte symétriques de ces deux premières13. La troisième est celle qui associe une interprétation en termes d’ethnicités tout en les opposant au libéralisme. Les persistances ethniques ou les différences culturelles sont considérées comme des menaces pour la liberté individuelle et la démocratie. A la limite, elles n’existent 
que négativement par la discrimination et les préjugés. Elles doivent donc être combattues tout comme le racisme. C’est une position que l’on peut qualifier de conservatrice. Les ethnicités sont tolérées en attendant l’assimilation. Enfin, la dernière position est celle qui associe une interprétation en termes d’intégration à une valorisation du pluralisme. Ici l’intégration, vecteur de l’individualisme démocratique, sera vue négativement puisqu’elle détruit les spécificités culturelles ou ethniques. Il faut donc promouvoir une forme de « développement séparé » ou de ségrégation afin de préserver l’unité et l’identité des différents ensembles ethniques. C’est la position souvent adoptée par les extrêmes droites.
 
Notre étude ne peut échapper à cette production et à ces débats. Elle n’a pas une prétention d’objectivité scientifique supérieure. Elle se situe aussi dans une conjoncture particulière. En Grande-Bretagne, les années soixante ont été dominées par la référence classique à l’intégration. Puis, à partir des années soixante-dix, cette image s’est déchirée. Elle a d’abord été vigoureusement critiquée du point de vue « multiculturel », à partir de l’idée d’une pluralité ethnique qui ne saurait être fondue dans un même ensemble culturel sans risque important de répression et d’exclusion. Par la suite, elle a été critiquée d’un point de vue symétrique, à partir de l’image politique d’un système de pouvoir et d’exploitation fabriquant le racisme derrière l’idéologie de l’intégration. Aujourd’hui, ces Positions sont mises en question. Sans retourner à l’ancienne conception de l’intégration apparaît la recherche d’une voie rejetant l’alliance du communautarisme et du radicalisme politique au profit de la recherche d’une conciliation entre la diversité culturelle et l’unité de la démocratie individualiste et égalitaire14.
 
En France, les études sur l’immigration ont été dominées Par une sociologie axée sur l’hypothèse de la confrontation culturelle entre l’univers des immigrés et celui des sociétés d’accueil, sociologie fortement teintée d’antiracisme et très hostile aux notions d’assimilation ou d’intégration au nom 
d’une image de la « société multiculturelle ». A partir de 1987-1988, puis à la suite des travaux de la Commission de la nationalité15, cette sociologie s’est trouvée largement concurrencée par une « science politique » des problèmes de l’immigration, science politique aujourd’hui dominante, beaucoup plus centrée sur l’étude des formes d’intégration politique et sur les conséquences politiques des problèmes de l’intégration. Cette évolution s’est aussi accompagnée d’un changement idéologique, l’idéologie de la société multiculturelle cédant le pas au retour d’une idéologie de l’intégration republicaine « à la française ». Les débats se sont eux aussi déplacés des problèmes culturels aux problèmes politiques et notamment ceux de la citoyenneté et du droit de vote. Surtout, les études ont largement renversé leur perspective, passant d’un point de vue qui privilégiait les difficultés de l’intégration et les obstacles rencontrés, notamment le racisme, à un point de vue montrant, au contraire, les difficultés propres des minorites immigrees pour s’intégrer, la formation de structures sociales ethniques et de ghettos sociaux et culturels. Les deux autres positions ne sont cependant pas absentes. La quatrième est notamment présente à travers une forte expression politique. Enfin, quelques études ont montré le degré élevé d’intégration et d’assimilation des minorités immigrées malgré un certain nombre de difficultés dans des endroits bien précis. Comme les dernières études britanniques, elles correspondent au premier courant de notre classification16. Notre travail se place plutôt dans leur prolongement.
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LA QUESTION DE L’INTÉGRATION
 
 
 




 


Chapitre 1
 
La fin des sociétés nationales
 
Les processus d’intégration des migrants se développent dans des sociétés distinctes et des conjonctures sociales, politiques et économiques différentes. Aussi, les problèmes rencontrés et les modalités de l’intégration peuvent varier d’un pays à l’autre ou d’une période à l’autre, non en raison d’un changement de la nature de ces processus, mais de leur inscription historique et nationale. Il est donc important de bien distinguer ces deux niveaux d’analyse. Leur confusion peut mener à voir dans des conduites observées le signe d’un « refus » de l’intégration ou d’une non-intégration, ou encore la manifestation d’une identité culturelle ou ethnique héritée alors qu’il s’agit de comportements ou de conduites propres a la société d’accueil.
 
Les caractéristiques du fonctionnement des « communautés italiennes » à Paris, leur maintien de liens plus ou moins forts avec le pays d’origine et la persistance de traits anthropologiques n’ont souvent rien de différent des modes de fonctionnement des « communautés » auvergnates, périgourdines ou bretonnes installées elles aussi à Paris. Les métiers et la spécialisation professionnelle épousent fidèlement les zones d’origine et les quartiers correspondants. Même si la ségrégation résidentielle attachée à l’arrivée des provinciaux migrants tend aujourd’hui à s’estomper, il n’en demeure pas moins une certaine permanence « culturelle » ou « anthropologique » 
qui peut souvent s’exprimer à travers des réseaux informels ou formels de relations. « Tout un monde souterrain survit » bien après l’arrivée des immigrants régionaux dans la métropole parisienne17.
 
Le maintien de relations avec le « pays » d’origine ne prend sa véritable signification que rapporté au fonctionnement de la société française et, de ce point de vue, apparaît non comme un refus ou une originalité, mais comme une forme d’intégration, voire d’assimilation, dans cette société, se conformant étroitement à l’une de ses règles de fonctionnement les plus traditionnelles : l’affirmation d’une identité italienne particulière est construite dans le rapport entretenu avec le pays d’accueil. De même, en Australie, la nombreuse immigration italienne a su bâtir et faire vivre un espace culturel propre et garder des liens puissants avec une Italie pourtant lointaine. Mais l’échec des tentatives de retour ou de réimmigration, depuis que l’Australie n’est plus le lucky country d’autrefois, montre que l’assimilation et l’intégration étaient bien avancées. Les Australo-Italiens sont parfois beaucoup plus australiens qu’ils ne le pensent18.
 
Plus généralement, la permanence d’une forte cohésion communautaire chez les immigrés et de liens politiques, économiques et culturels avec leurs pays d’origine n’est pas forcément un obstacle à l’intégration. En Grande-Bretagne, l’affirmation d’identités ethniques trouve sa place à l’intérieur de la « Nation » britannique et, surtout, est un élément puissant d’intégration au niveau local. Comme aux Etats-Unis, la construction des « ethnicités » est souvent une fonction de l’assimilation. Le pluralisme culturel est 
l’idéologie des groupes déjà bien intégrés : elle leur permet de s’assurer que leur statut minoritaire sera avantageux19.
 
La compréhension des modalités pratiques des processus d intégration passe donc d’abord par l’analyse de leur inscription dans la société d’accueil dans ses évolutions et dans Ses changements. Les phénomènes d’intégration en France et en Grande-Bretagne s’enracinent dans des réalités sociales et nationales particulières et sont perçus et construits de manière différente, en fonction de conjonctures économiques et politiques propres à chacun des pays. S’interroger sur l’intégration des migrants suppose de s’interroger d’abord sur la nature des sociétés où ils sont censés s’intégrer et sur la signification de l’intégration dans chacune d’elles.
 
1 | LES MODÈLES NATIONAUX
 
Les sociétés nationales
 
Les cadres nationaux constituent la dimension la plus courante des comparaisons dans les sciences de la société. idée même de « société » est coextensive de l’idée de territoire national et désigne un ensemble social concret délimité administrativement et politiquement par le pouvoir d’un Etat20. Cette identification entre la Nation et la vie sociale est au centre de la sociologie classique. Elle s’explique largement par les conditions historiques de construction de sciences sociales nées en même temps que l’industrialisation et la constitution des Etats-nations en Europe occidentale à la fin 
du XIXe siècle. « La sociologie qui a pris son essor dans les vingt dernières années du siècle était essentiellement une sociologie politique, et son noyau le problème de la cohésion sociopolitique des Etats. »21 Les sociétés nationales apparaissent alors comme la forme moderne d’organisation sociale et politique, par opposition aux mondes des communautés et de la tradition. La Nation est considérée comme une unité naturelle, culturelle ou politique, permettant de réguler et de maîtriser les bouleversements introduits par les révolutions industrielles et démocratiques. Pour les sciences sociales britanniques, françaises ou allemandes, elle est au cœur de la réflexion. Il est inutile d’insister sur l’importance de l’espace national pour des auteurs aussi divers que Adam Smith, Emile Durkheim ou Max Weber22. Les définitions de l’économie, des relations sociales ou des comportements sont construites et analysées en termes de sociétés nationales : il s’agit de savoir comment assurer la cohésion sociale du territoire national.
 
La notion de société nationale unit en fait trois éléments : un ensemble social concret à un territoire contrôlé par un Etat à travers l’idée de modernisation. Dans la sociologie classique les sociétés nationales sont des sociétés modernes, sociétés d’institutions, de rationalité et de production par opposition aux communautés faites d’héritages, de solidarité mécanique et dominées par la reproduction d’elles-mêmes, sociétés « froides » par opposition aux sociétés modernes « chaudes ». Les sociétés nationales sont des sociétés de différenciation structurelle, de sécularisation culturelle et d’un niveau d’intégration supérieur aux communautés.
 
La sociologie de l’immigration et des minorités ethniques, moins que tout autre, n’échappe à ce cadre. La connaissance des problèmes immigrés et minoritaires est une connaissance nationale. Les statistiques et les modèles d’analyse sont établis et construits sur cette base. Comme il y a des classes 
ouvrières britanniques et françaises, des taux de présence étrangère en France et en Grande-Bretagne, il y a aussi des relations entre les Français et les « immigrés », entre les Anglais et les « minorités ethniques ». C’est ainsi que sont bâtis des « modèles nationaux », fondés sur la correspondance présupposée entre des ensembles de relations sociales et économiques et des ensembles politiques et nationaux, entre des conduites sociales et des espaces culturels supposés homogènes. Les grands « personnages » historiques que sont la France et la Grande-Bretagne auraient des attitudes et des réactions enracinées sur leur « caractère national » ou leur « exceptionnalité » face à leurs minorités d’origine étrangère.
 
Peut-être plus que d’autres pays, la France et la Grande-Bretagne se sont définies comme des « sociétés nationales », c’est-à-dire par la correspondance entre une « haute culture » sécularisée pour l’essentiel et un espace politique dont le contrôle est assuré par un Etat23. Il est vrai qu’elles ont été les deux premières nations au sens moderne du terme. Comme le rappelle Ernest Gellner, les nations modernes ne sont pas des réalités culturelles, sociales ou politiques préexistantes, elles sont des créations du nationalisme, nationalisme lui-même correspondant à la révolution industrielle et à la nécessité fonctionnelle de l’unification sociale et culturelle et du contrôle d’espaces économiques plus grands que dans les sociétés agraires. Les nationalismes, même s’ils prétendent le contraire, détruisent les cultures traditionnelles pour imposer une culture homogène commune sur un territoire. Si le nationalisme peut prendre appui sur des cultures locales préexistantes, il les transforme et les absorbe, les utilisant comme un mythe politique. La production d’une « culture » moderne et la construction d’un système d’éducation unifié sont donc au cœur de ces processus de mobilisation nationale.
 
Le système d’éducation permet pour l’essentiel cette construction en formant des individus mobiles et susceptibles de communiquer sur l’ensemble du territoire national. La société garde une plus ou moins grande part d’autonomie, part où peuvent se développer des conflits, notamment des 
conflits de classes, et où peuvent subsister des formes culturelles spécifiques et variées dont l’importance peut être grande. Mais elles n’ont pas la capacité de se reproduire et sont petit à petit « folklorisées », devenant secondaires pour les individus. L’accès à l’emploi et l’intégration dans l’économie moderne supposent une instruction générale et une grande adaptabilité qui n’excluent pas les spécificités individuelles ou culturelles, mais les rendent non nécessaires.
 
La correspondance n’est donc pas seulement celle d’une haute culture et d’un Etat-nation, elle englobe aussi une unité sociale, une société. Le monde industriel apparaît ainsi comme le monde des « sociétés nationales » où l’expérience individuelle est d’abord une expérience nationale, limitée et définie par un espace géographique, social, culturel et politique relativement homogène, cette homogénéisation ne signifiant pas la destruction totale des cultures traditionnelles et des particularismes locaux mais leur contingence.
 
Les identités nationales des deux pays ainsi que leur image de la société se sont constituées sur cette base à peu près à la même époque. L’invention de la culture nationale anglaise se fait à la fin du XIXe siècle, tout comme l’invention de la culture française. Les « vieilles traditions » anglaises sont souvent contemporaines de cette période24. De la même façon, en France, la formation d’une certaine homogénéité culturelle, par-delà les diversités locales, est un héritage de la fin du XIXe siècle. Les cultures locales traditionnelles, qui jusqu’à cette époque étaient des cultures vivantes qui se renouvelaient, n’ont pas été détruites expressément par un Etat centralisateur, elles ont disparu, incapables de se transformer à nouveau face à la modernité25. Le modèle des sociétés nationales françaises et britanniques est donc historiquement daté. Moins qu’un modèle de société ou d’intégration sociale, il est à proprement parler un modèle d’intégration nationale. 
Il repose sur l’identification des Français et de la France, des Anglais et de l’Angleterre.
 
Cette image des sociétés industrielles nationales n’est cependant pas totalement complète. Les nations modernes que sont la France et la Grande-Bretagne ne sont pas des créations ex nihilo, sorties tout droit du triomphe des mouvements nationalistes des XVIIIe et XIXe siècles. Anthony D. Smith a suggéré l’existence d’une continuité profonde avec les ethnies prémodernes. Au-delà de l’espace économique et civil construit par le triomphe d’une modernisation rationnelle, les nations sont aussi constituées par une histoire, des mythes, une généalogie et un territoire26. L’héritage et l’identité culturelle sont aussi importants, même s’ils sont réinterprétés pour être adaptés aux nations modernes ou s’ils ne sont qu’une construction idéologique et subjective en contradiction évidente avec l’ « objectivité » historique. L éveil du sentiment national chez les Anglais, puis chez les Français, peut apparaître comme une des conséquences directes de la guerre de Cent ans, chacun prenant conscience de soi en prenant conscience de l’autre. Pas plus que d’autres pays, les nations françaises et britanniques ne sont de simples constructions politiques et idéologiques, des communautés politiques totalement « imaginées » selon l’expression de Benedict Anderson27. Elles ont aussi une dimension culturelle et une particularité née de leur histoire qui leur donnent une identité propre et la confèrent à leurs membres.
 
Les mouvements nationalistes ont été marqués par cette profonde dualité. Si les nationalismes français et britanniques ont d’abord eu une orientation politique et civile modernisatrice affirmée, le nationalisme « culturel » s’est aussi très vite développé avec une grande force notamment à la fin du XIXe siècle. Il est apparu comme la combinaison de la défense et de la mobilisation d’une « culture » face à la « civilisation » dominante et d’une volonté de modernisation et de construction d’un Etat national puissant et indépendant.
 
 
Cette deuxième forme de mouvement n’est pas toujours nationaliste, c’est-à-dire fondée sur un projet politique de modernisation associé à la construction d’un Etat-nation. L’appel à une « identité » ethnique, religieuse ou linguistique, qu’elle soit héritée, construite ou « imaginée », n’est pas forcément lié à une mobilisation modernisatrice. Au contraire, bien souvent, il se lie d’abord à des revendications sociales ou à des formes de populisme défensif précisément dirigées contre la modernisation28. Il cherche à préserver la continuité d’une collectivité face aux menaces de ruptures. Cette conception s’est souvent confrontée à la première. Elle a conduit à des conflits et à des luttes, les dominés dénonçant derrière les principes généraux du « nationalisme » des dominants la réalité des intérêts et la destruction de leurs identités. Les mouvements de « nationalismes » ethniques ou identitaires ont été l’expression de ces formes de résistance et de contestation d’une modernité destructrice.
 
Ces deux formes de mouvements nationalistes ont donné lieu à deux grandes conceptions idéologiques de la Nation, l’une civile et politique, l’autre culturelle et identitaire, grandes conceptions fondées sur l’opposition rigoureuse de la tradition et de la modernité, de l’expressivité et de l’instrumentalisme, de la spécificité culturelle et de l’universalisme de la Raison, de la réalité des appartenances et de l’abstraction de la citoyenneté et, surtout, de la « culture » et de la « civilisation »... Mais, dans les deux cas, il s’agit bien de « réponses idéologiques » au développement de la modernité, des façons de l’inscrire dans une certaine continuité tout en promouvant le développement29. Aussi, dans la réalité de la construction des sociétés nationales, ces oppositions sont beaucoup moins tranchées que les idéologies des mouvements nationalistes ne le laissent penser. Chaque nation est la combinaison 
d’une particularité culturelle ou, surtout, d’une continuité historique (héritées, construites et réinterprétées), avec la formation d’une unité étatique et économique moderne. Les nations sont des êtres particuliers par leur ancrage et universels en tant que constructions politiques et civiles.
 
Les sociétés nationales françaises et britanniques se sont d abord identifiées à la « modernité ». Elles se sont définies comme des sociétés modernes, de rationalisation, d’instrumentalisme, de différenciation et de sécularisation. Elles n’en possèdent pas moins une forte particularité et il existe la perception d’une grande continuité historique et culturelle au cœur de chacune d’elles. En tant que premières nations modernes, leur principale spécificité n’est pas tant d’épouser la conception « élective » et « civile » de la Nation par opposition à une conception « ethnique », mais d’avoir identifié leur culture nationale et les voies de leur modernisation avec la modernité le développement. En Grande-Bretagne comme en France, mais aussi aux Etats-Unis, cette identification a été très forte, au point de définir et de présenter les sociétés industrielles nationales occidentales comme l’incarnation de la modernité, incarnation vers laquelle devaient tendre les autres nations et auxquelles elles offraient un modèle de développement économique et culturel. La « mission civilisatrice » britannique ou l’ « universalisme » français, qui ont accompagné le colonialisme, sont les expressions de cette projection. La conception « culturelle » de la Nation est née de l’opposition à cette identification et à une modernité « civilisatrice » exogène. Elle n’est pas un rejet de la modernité, mais la recherche d’une voie spécifique de modernisation permettant d’affronter une modernité vécue comme exogène.
 
Louis Dumont a souligné combien les Français confondent « naïvement » leur propre culture et la culture universelle. La même naïveté pourrait être mise en évidence chez les Britanniques ou les Américains30. Le paradoxe est qu’il s’agit bien là d’un trait spécifique : quand la Nation n’est 
plus une « Grande Nation », le nationalisme « politique » rejoint facilement le nationalisme « culturel » dans la défense et l’affirmation de l’ « exceptionnalité » française ou britannique. L’universalité des principes défendus ne trouve plus de justification ailleurs que dans la particularité d’une expérience historique.
 
La France et la Grande-Bretagne se sont définies comme des sociétés nationales : la cohésion sociale, qui permet de lier, sur un même territoire contrôlé par un Etat, une économie et un système politique, y a été construite par le moyen de la diffusion d’une « culture » standardisée combinant l’universalisme individualiste de la modernité à la particularité d’une continuité et d’une expérience historiques. En ce sens, les sociétés nationales françaises et britanniques sont des collectivités « matériellement et moralement intégrées » pour reprendre la définition de Marcel Mauss. Elles ont uni pratiquement le principe de l’appartenance à une « communauté » nationale à celui de la citoyenneté. Principes profondément complémentaires : la construction des Etats-nations s’est faite par l’extension des droits du citoyen. Mais principes profondément contradictoires : nécessairement particulière, l’appartenance nationale est une limite à l’affirmation universelle des droits du citoyen31. L’intégration institutionnelle est censée apporter une solution à ce problème.

 
L’intégration nationale
 
Le thème de l’intégration des migrants est lié à cette image complexe des « sociétés nationales modernes »32. L’intégration s’y définit d’abord comme un processus : celui de l’incorporation des immigrés dans un ensemble social et culturel, et donc le passage d’une culture traditionnelle à une 
culture moderne qui est aussi leur transformation en « nationaux » du pays d’accueil. Le processus d’intégration possède des étapes plus ou moins longues, mais doit déboucher sur la compatibilité des spécificités culturelles des migrants avec les normes du pays d’accueil.
 
L’intégration est aussi un état de la structure sociale. Elle signifie que les divers éléments du système social sont fonctionnels les uns par rapport aux autres et possèdent un certain niveau d’échanges et de complémentarité. Dans une société « moderne », les éléments différenciés de la structure sociale sont intégrés sur les plans fonctionnels, culturels, normatifs et communicatifs33.
 
Processus d’intégration et intégration structurelle sont fonctionnellement unis par les institutions. En termes empiriques, les réseaux d’institutions forment les sociétés nationales modernes en liant entre eux l’ensemble des individus et des groupes d’un même territoire par l’inculcation d’une culture commune. A travers elles, la société est intégrée, devenant un « système d’individus humains concrets en interaction qui constitue le support essentiel d’une culture institutionnalisée spécifique » selon la définition de Talcott Parsons. Les institutions sont ainsi des ensembles sociaux qui mettent en correspondance les normes du système social et les motivations des acteurs sociaux. Elles sont essentielles, car elles assurent la socialisation des individus (leur insertion dans la société et leur conformité aux normes de la culture dominante) et la cohésion du système (la cohérence de l’ensemble et les interactions de ses différentes parties). Instruments de médiation entre les individus et le monde social et naturel, elles maintiennent l’adéquation entre l’intégration sociale et l’intégration systémique34.
 
En termes simples, les individus et les groupes produisent la société et y participent par leurs actions et leurs interactions (intégration sociale). Mais ils ne le font de manière « congruente » qu’en tant qu’ils sont eux-mêmes les produits 
de la société (intégration systémique). Les deux processus sont à la fois nécessairement différenciés (tel est le propre de la société moderne par rapport à la communauté traditionnelle) et nécessairement unis (sinon l’anomie détruirait la collectivité). C’est le rôle des institutions de créer l’unité. Elles garantissent le lien entre les deux faces de la société nationale, à la fois « volonté générale » ou « plébiscite de tous les jours » et « contrainte généralisée » ou « culture commune partagée et intériorisée ».
 
La sociologie classique de l’immigration et de l’intégration des migrants a longuement insisté sur ce rôle central des institutions, comme l’école, les syndicats, l’Eglise, la famille. L’intégration des migrants se fait par l’intermédiaire de ces institutions qui les socialisent et les incorporent dans le système social. Les conflits sociaux autour de la production matérielle et de la redistribution des richesses, caractéristiques des sociétés industrielles, une fois institutionnalisés, ont aussi une fonction d’intégration. C’est par leur incorporation à la classe ouvrière autochtone, leur entrée dans les syndicats et l’acquisition de la conscience de classe que la plupart des migrants se sont intégrés, c’est-à-dire ont été incorporés dans la société en même temps qu’ils en ont appris et intériorisé les valeurs et les normes. Les analyses consacrées à l’intégration des Italiens ou des Polonais en Lorraine, mais aussi celles consacrées à l’intégration des Irlandais dans les centres industriels britanniques, ont souligné ce rôle essentiel des institutions et du conflit ouvrier35. Par la suite, les enfants de migrants, en recevant une éducation moderne dans les écoles et par la fréquentation de leurs groupes de pairs, connaissent une plus forte mobilité sociale et sont plus profondément socialisés. En se rapprochant du « centre » de la société nationale, ils sont de plus en plus intégrés et contribuent ainsi à l’intégration de la société36.
 
Le thème de l’intégration des immigrés ou des minorités 
ethniques est donc étroitement lié à une représentation de la société, représentation en termes nationaux, modernes et institutionnels. L’intégration des immigrés ne fonctionne pas différemment de celle des individus et des groupes autochtones. Elle signifie de manière indissoluble leur identification à une culture nationale moderne et leur incorporation fonctionnelle dans le système social.
 
Dans les deux pays ces thèmes ont pris des formes quelque peu différentes en raison de modes d’organisations et de définitions des sociétés nationales propres à chacun. En France, l’Etat républicain a joué un rôle central dans cette définition de la société nationale. Les institutions ont souvent été liées à cet Etat, notamment l’école. A l’opposé, en Grande-Bretagne, le parlementarisme a laissé plus de place à l’autonomie des institutions et l’importance de l’industrialisation a permis un plus grand développement des acteurs sociaux. Globalement, d’un côté la société nationale moderne s’est construite par son identification à l’Etat, c’est l’image républicaine, alors que de l’autre côté elle s’est construite autour du thème civil et institutionnel proprement dit, autour de la notion de société civile. La France reste dominée par l’idée de national, alors que la Grande-Bretagne est le pays de la citoyenneté.
 
Un bon exemple de ces divergences est la façon dont chacun des pays a construit son Etat-providence. Du côté français, l’Etat-providence a été bâti après la seconde guerre mondiale dans une optique de réconciliation nationale et surtout d’intégration nationale. Il s’agissait d’incorporer enfin la classe ouvrière dans la Nation. Du côté britannique, l’Etat-providence s’est imposé après guerre dans le cadre d’une politique keynésienne de plein emploi et de croissance, aboutissement d’une tradition de traitement des problèmes sociaux, sans être lié institutionnellement, comme en France, aux représentants du monde ouvrier. C’est ce qui explique les différences entre un Etat-providence fragmenté en France, beaucoup plus planifié et cohérent en Grande-Bretagne. L’un est l’aboutissement d un compromis politique national, l’autre est le produit d’une politique et d’un plan économique global37. Ainsi, alors qu’en 
France l’intégration des immigrés est sociale et nationale, en Grande-Bretagne, elle est perçue et conçue plus civilement et plus institutionnellement par la citoyenneté et la société civile en priorité. C’est pourquoi, en France, l’opposition prioritaire est celle des immigrés et des nationaux, alors qu’en Grande-Bretagne elle est centrée sur les divers niveaux d’accès à une pleine citoyenneté38.
 
Dans chaque cas, la perception et la définition de l’intégration des immigrés sont établies en référence aux modalités de construction de la société nationale, de sa cohésion sociale et d’incorporation de la population dans la Nation : transformation des « paysans » en Français par l’école de la République ou entrée progressive des différentes catégories sociales dans la société nationale par l’acquisition des droits civils, puis politiques, puis sociaux.
 
Cette définition aboutit nécessairement à une vision dualiste. Les sociétés nationales modernes sont des sociétés d’intégration, intégration assurée par le réseau des institutions. Elles sont conçues comme des ensembles socioculturels et politiques concrets, indissolubles. Les migrants, venant d’autres ensembles concrets, généralement non industriels, non modernes et nationalement distincts, ont à passer des uns aux autres. Les thèmes de la double culture ou des « défauts de socialisation » des migrants et des jeunes immigrés sont liés à cette représentation générale39. Cette vision dualiste imprègne aussi nombre de considérations positives ou négatives sur l’intégration des immigrés ou des minorités ethniques, soit au nom de la défense de traditions culturelles contre leur destruction par les sociétés modernes occidentales, soit au nom d’une pensée sociale critique en appelant à l’équilibre et au rejet des tares des sociétés nationales modernes. La caractéristique commune à chacun de ces courants de pensée est de faire de l’immigré ou du minoritaire un objet de représentation ou de conflit indépendamment de son action propre, et donc de surinterpréter dans les catégories dominantes, celles précisément des sociétés industrielles nationales modernes, sa situation et son action. Dans cette 
image, positive ou négative, l’immigré est « naturalisé », désocialisé, défini en lui-même, par des attributs « naturels », une culture, une situation ou une « race ». Il est détruit par cette naturalisation, il n’agit pas et il ne peut agir, car il n’est pas intégré. Seuls les « Blancs libéraux » sont en mesure d’agir puisqu’ils sont intégrés. Ils protestent au nom de la morale, s identifient aux valeurs universelles et luttent politiquement contre le racisme au nom de ses victimes40. Ce type de racisme n’est pas orienté politiquement, il peut être de droite ou de gauche, il s’est développé avec la colonisation à la fin du XIXe siècle, notamment en France et en Grande-Bretagne, pays largement ouverts et libéraux41. Il est la conséquence logique du développement de ce modèle des sociétés nationales.
 
 

 
 

 
 
Quatre caractéristiques définissent le modèle des sociétés nationales.
 
 
	1/Les sociétés nationales sont nées à la fin du XIXe siècle par l’établissement d’une correspondance entre une économie industrielle, un ensemble social, un système politique et une culture moderne sur un territoire délimité et contrôlé par un Etat. Les populations du territoire ont été progressivement incorporées dans cet ensemble par leur entrée dans l’économie industrielle, l’accès à la citoyenneté et surtout l’éducation. La société se conçoit comme une collectivité structurée et unifiée où l’économie, la vie sociale, le politique et le culturel s’engrènent étroitement.
 
	 
 

 
2/Dans les sociétés nationales, la culture est l’élément central qui assure la cohésion de l’ensemble. Elle rattache les individus à la société en leur offrant une certaine mobilité et en leur permettant d’échapper à leurs communautés originelles. 
Il s’agit là d’un véritable renversement par rapport au monde agraire traditionnel. Dans une société nationale, pour un individu, la « haute culture » qu’il a reçue est « sa carte d’accès véritable à la pleine citoyenneté, à la dignité humaine et à la participation sociale » comme l’écrit Ernest Gellner. « Les limites de sa culture sont également celles de son employabilité, de son monde et de sa citoyenneté morale, alors que le monde du paysan, au contraire, était plus étroit que sa culture. »42

 
	3/En ce sens, les sociétés nationales sont des sociétés d’intégration. La cohérence de la société s’organise par la mise en relation des motivations des acteurs sociaux et des normes du système social. Les intérêts peuvent être ainsi articulés et exprimés par les acteurs et les groupes sociaux socialisés ayant intériorisé la culture nationale. Par les institutions, la société nationale s’assure de la conformité et de la conviction des individus, nécessaires à son bon fonctionnement. Inversement, par les institutions, les individus s’intègrent et se constituent précisément comme individus en intériorisant les valeurs et les normes de la culture nationale. L’intégration des individus et des groupes sociaux dans le système social (intégration sociale) correspond très étroitement à l’intégration du système social (intégration systémique). Cette réversibilité est au cœur de la notion d’intégration. La société nationale est ainsi de manière indissoluble contrat politique et culture commune, acte de libre volonté et état social déterminé.


 
Par le biais des institutions, les sociétés nationales combinent pratiquement la particularité d’un héritage historique et culturel « communautaire » avec l’universalisme de principes individualistes politiques et civils. En ce sens elles sont des créations modernes et des vecteurs de mobilisations modernisatrices. La particularité de la France et de la Grande-Bretagne, parce qu’elles ont été les deux premières nations modernes, est d’avoir confondu leur propre culture avec la 
modernité et d’avoir affirmé un modèle « universel » de développement et de modernisation.
 
 
	4/Réalité moderne, la Nation est le « groupe » d’appartenance de l’individu. Comme le dit Louis Dumont, elle est « la société qui se voit elle-même comme composée d’individus »43. Aussi, dans les sociétés nationales modernes, les populations sont définies par rapport à la norme dominante et par leur distance à la modernité. Plus leur participation sociale augmente, plus elles participent à la « modernité » rationalisante et individualisante et, réciproquement, plus elles ont intériorisé la modernité, plus elles ont la capacité de participer à la vie sociale. Les catégories « inférieures », comme les femmes, les enfants, les paysans, les ouvriers et, bien sûr, les immigrés, sont incapables d’agir « rationnellement », car elles sont dominées par la « nature », les « instincts », des « identités traditionnelles » ou, dans le cas des ouvriers, des idéologies, en un mot des formes irrationnelles de conscience. L’intégration signifie que la participation à la vie sociale et politique nationale leur permettra de s’en débarrasser progressivement en apprenant la responsabilité. Elles accroîtront ainsi l’intégration de la Nation en apportant la garantie d’un système institutionnel fonctionnant sur la rationalité instrumentale et débarrassé des pressions externes de populations promptes à des excès d’idéologie et des accès d’autoritarisme ou d’extrémisme, parce qu’isolées, marginalisées et irrationnelles44.


 
Les politiques sociales et la construction des Etats-providences sont destinées à corriger les effets destructeurs des inégalités économiques et à intégrer les populations défavorisées. Elles s’inscrivent directement dans cette perspective d’ « unification sociale de la Nation ». Par le moyen des institutions et des politiques sociales, les sociétés nationales associent la modernité démocratique et la cohésion sociale, la modernisation ou le développement et la solidarité. En ce sens, elles sont doublement intégrées.

 

 
2 | LA DÉCOMPOSITION DES SOCIÉTÉS NATIONALES
 
La construction des sociétés nationales et des Etats-nations fut un « vecteur majeur de développement historique ». Le modèle a acquis une valeur quasi universelle et semble accepté partout. Pourtant, les transformations survenues dans l’économie et la culture l’ont privé de nombre de ses fonctions. Si l’importance de l’Etat-nation et de certaines formes de mouvements nationalistes n’a cessé de croître, le modèle des sociétés nationales et de l’intégration est aujourd’hui caduc. Il ne correspond plus à la réalité sociale des deux pays et il s’est créé un écart important entre cette représentation générale de la société et le fonctionnement de la vie sociale : l’expérience des individus est de moins en moins une expérience nationale, de même que l’économie et la culture se définissent de moins en moins dans des cadres strictement nationaux. Les sociétés britanniques et françaises sont aujourd’hui de plus en plus divisées socialement et éclatées entre des groupes « culturels » différents.
 
Dualisation et fragmentation
 
La cohésion de l’ensemble socionational est d’abord mise à mal par l’apparition de secteurs marginalisés et de nouvelles formes de pauvreté et d’exclusion. En l’absence d’une norme d’intégration, il est de plus en plus difficile de cerner avec précision les populations exclues : chômeurs, immigrés, jeunes marginaux entrent de moins en moins dans les statistiques et leurs conduites se sont diversifiées. Dans les banlieues déshéritées et les inner cities, la « galère » se donne à voir comme une expérience instable et éclatée dont les différentes dimensions ne s’intègrent pas45. Les individus ne s’identifient plus en fonction des définitions traditionnelles du chômage, 
de la pauvreté ou de la délinquance. Les modalités d insertion des immigrés se sont considérablement diversifiées au point que la catégorie même d’immigré ne fait guère plus sens : il est devenu impossible de savoir quelle est la signification d’un taux de présence immigrée ou ethnique dans un quartier.
 
L’accumulation de ces problèmes leur donne une unité géographique : c’est celle des quartiers déshérités. L’exclusion est essentiellement le produit de la ségrégation. A la périphérie ou au centre de grandes villes se sont formées des zones de marginalité urbaine envahies par des « classes dangereuses » et de plus en plus coupées des autres quartiers de classes moyennes. En France et en Grande-Bretagne, certains de ces quartiers, dépourvus de services sociaux, sont véritablement à la dérive, devenant des espaces de non-droit où la police, accueillie par des jets de pierres, ne s’aventure plus, cités parfois contrôlées par les vendeurs de drogue qui y développent leur économie, générant une violence extrême mêlant de façon explosive la révolte sociale et la délinquance. L’observation est banale : nous sommes passés d’une société intégrée construite par l’opposition entre dominants et dominés à une société marquée par la distance entre ceux du dedans et ceux du dehors, une société définie par ses frontières.
 
Ces transformations s’accompagnent de changements dans la philosophie sociale dominante, celle des classes moyennes. La pauvreté n’est plus conçue comme une sorte de « résidu » destiné à être absorbé par le progrès, le développement et le mouvement de l’Histoire. De même, elle n’est plus perçue sous la forme de la « sur-exploitation », définie comme une conséquence d’un chômage imposé. Elle redevient une sorte de fatalité, le lot de populations inquiétantes et anomiques qui ont perdu tout sens « moral » parce que placées en dehors de la société, dans un vide social. Les émeutes sont la meilleure illustration de cette rupture entre les catégories ouvrières intégrées et les catégories désintégrées, hors de tout rapport social. La crainte inspirée par ces groupes sociaux est accentuée par la culpabilité des groupes installés dont le « péché » est de les avoir abandonnés et de ne plus vivre dans les mêmes quartiers et dans les mêmes cités. Les politiques sociales sont profondément marquées par 
la double volonté de combler le fossé entre les inclus et les exclus et en même temps de rétablir un sens moral chez les marginaux par l’institution d’une contrepartie à l’aide reçue. Il s’agit d’éviter de tomber dans l’assistance généralisée qui, dans une telle vision, est nécessairement corruptrice et dont les effets sont inverses à ceux recherchés : aider des individus enfermés dans la marginalité tendrait à conforter leur situation. A suivre ces changements dans les représentations de la pauvreté et de la marginalité, l’histoire sociale semble s’écrire à l’envers et nous ramener aux thèmes des classes dangereuses46. Logiquement l’étape suivante est la « biologisation » des problèmes : les exclus ne sont certes plus des « dégénérés » comme au XIXe siècle ; aujourd’hui ils sont « racialisés » ou « ethnicisés ».
 
Cette ultime étape semble d’autant plus proche que l’unité « culturelle » des sociétés nationales s’est brisée. Les comportements sont de plus en plus diversifiés. La présence de populations immigrées, étrangères ou minoritaires est plus importante. Dans les grandes villes, les quartiers populaires sont marqués par une forte hétérogénéité. Mais surtout, les conduites sociales ne s’inscrivent plus aussi directement dans les normes admises. Bien au contraire, elles échappent aux institutions et aux groupes d’appartenance. L’individualisme est la règle : il signifie que chacun construit sa vie de manière indépendante en affirmant son originalité, sans se conformer à des modèles établis. Ainsi, nous observons deux mouvements parallèles : une diversification accrue des comportements et une coupure marquée entre les zones urbaines. La dislocation et l’hétérogénéité sont la règle. Ces deux évolutions brisent l’image traditionnelle de la question sociale et surtout des processus d’intégration : la population exclue n’est pas simplement non intégrée par référence à une « situation normale », elle est loin et diversifiée47.
 
L’explication est à chercher dans la vie sociale et nationale elle-même. Les transformations révélées par l’apparition 
des « exclus » indiquent une évolution plus générale : les sociétés nationales ne sont plus intégrées, elles sont dualisées économiquement et fragmentées culturellement.
 
L’économie a changé de nature. D’abord orientée vers l’intérieur et l’accession au marché de populations marginales, elle est aujourd’hui définie par la compétitivité internationale et donc de plus en plus tournée vers l’extérieur. Elle fonctionne sur la mobilisation des secteurs performants et le rejet des secteurs qui le sont moins. Le cadre national a éclaté sous les effets de ces changements. La société est divisée entre les secteurs compétitifs incorporés à l’économie internationale et les secteurs moins efficaces qui restent en dehors des flux dominants et qui tendent à se localiser. On est ainsi passé d’une économie d’intégration à une économie dont le développement et la croissance s’accompagnent de l’exclusion des plus faibles. En France ou en Grande-Bretagne, cette transformation profonde s’est opérée avec une extrême brutalité par l’abandon de pans entiers de la vie sociale et la concentration des efforts et de la mobilisation autour d’une efficacité accrue et d’une rentabilité renforcée. Les classes moyennes en sont le produit, définies à la fois par leur insertion dans les secteurs concurrentiels et protégés, par leur niveau de consommation et donc par leur participation aux flux dominants de l’économie. La contrepartie de la défense de leur statut et de leur niveau de vie est la dualisation : les coûts de la modernisation économique sont assumés par les plus faibles. Ces dernières années, les écarts ont augmenté et les classes populaires ont éclaté entre une majorité qui s’est incorporée aux franges inférieures des classes moyennes et une minorité plus vulnérable qui a décroché, sombrant dans l’underclass selon la terminologie anglo-saxonne.
 
Cette évolution brise l’équivalence entre la mobilisation modernisatrice et l’intégration sociale. La modernisation ne signifie plus nécessairement l’incorporation de populations dans l’ensemble national et le renforcement d’une appartenance commune « moderne ». Bien au contraire, appartenance culturelle et mobilisation modernisatrice sont disjointes et leur séparation menace très directement l’intégration nationale.
 
 
La culture a évolué dans une double direction. Elle s’est internationalisée à travers la diffusion de « masse » et les médias. De ce point de vue, elle se confond avec la « consommation de masse » et surtout la promotion de « standards dominants », notamment une forme particulière d’individualisme hédoniste, libéral et jouisseur. Elle est dominée par la liberté, l’immédiateté, le syncrétisme et surtout l’épanouissement du moi. La culture de masse absorbe les différences et les identités et leur donne une valeur positive en ce qu’elles permettent de renouveler les produits culturels et d’alimenter la nouveauté et les émotions collectives. Ce développement d’un individualisme de masse est allé de pair avec un renforcement important des valeurs universelles de respect des « personnes humaines » : chacun a le droit d’être ce qu’il est, de vivre sa propre vie, de réaliser sa personnalité profonde. L’individualisme prend ici une dimension morale. La dignité, la tolérance et la communication en sont les valeurs centrales. Il signifie une intégration plus forte, la généralisation de l’ « égalité des conditions » et le respect des différences. Cet individualisme moral donne une valeur supérieure aux identités et aux différences. Elles sont la source de la construction de l’individualité et de l’affirmation de sa subjectivité radicale.
 
Cette double évolution vers un individualisme marchand et moral brise la confusion de la culture nationale et de la modernité culturelle. Les voies d’accès à l’individualité ne passent pas nécessairement par l’identification, via les institutions, à des valeurs et à une identité nationales particulières. La culture de masse tend à aplanir les singularités, à absorber et édulcorer les différences et notamment les différences nationales. Inversement, l’individualisme moral favorise l’originalité et les dimensions particulières qui permettent à chacun de se poser comme être autonome. Le cadre national est à la fois trop petit et trop grand : la culture évolue simultanément vers plus de communication, d’échanges et de consommation généralisés au-delà du cadre national et, en deçà, vers une localisation et une particularisation de plus en plus poussées qui permettent à chacun de se définir par son identité et de la défendre face à l’uniformité croissante et aux modèles dominants de construction de soi.
 
 
Moins qu’un éclatement, il faut comprendre ce mouvement comme un renforcement important des capacités d’intégration culturelle. Parce qu’elle s’est fragmentée, la vie sociale est plus démocratique, car la conception même de l’intégration s’est ouverte. Le paradoxe des identités nationales est que leur défense face à la culture de masse trouve ses fondements dans les mêmes éléments que celle des identités ethniques, minoritaires ou locales qu’elles ont voulu absorber. L affirmation des particularités nationales les détache un peu plus du lien spécifique qu’elles affirmaient entretenir avec l’universalisme moderne et renforce ainsi la légitimité des mouvements particularistes et identitaires. Autrement dit, tout comme la mobilisation modernisatrice ne signifie plus nécessairement intégration nationale, l’intégration culturelle ne correspond plus nécessairement à l’intégration nationale et parfois s’y oppose.

 
La crise des institutions
 
Les sociétés nationales sont déchirées par ces évolutions. Entre une économie d’exclusion et une culture d’intégration, la désintégration socionationale est générale. En France et en Grande-Bretagne, elle est perçue et vécue comme une crise des institutions qui assuraient la correspondance entre les normes nationales et les motivations individuelles. Deux éléments essentiels sont à souligner dans cette évolution.
 
Le premier est la dislocation du monde ouvrier et la disparition du mouvement ouvrier. Les institutions ouvrières, comme les syndicats, mais aussi les communautés, ont perdu leur capacité d’intégration. Le déclin des centres industriels, la chute des effectifs syndicaux, la crise des idéologies de gauche, en sont les illustrations classiques. Les deux pays ont suivi la même évolution générale, avec des différences tenant a l’importance de l’industrialisation passée et aux modes de structuration dominants du monde ouvrier.
 
Le second de ces éléments est plus général, c’est la « crise » des grandes institutions, comme l’école, la famille, la religion. Encore une fois, les deux pays sont étonnamment proches quant aux évolutions et aux débats qui ont tourné 
autour des problèmes scolaires, de l’évolution de la famille ou du déclin de la religion48. Dans les deux cas la crise de ces ensembles concrets que sont les institutions signifie qu’elles ne se définissent plus comme des systèmes de médiation entre l’individu et la Société.
 
Ainsi, la famille, institution productrice de normes et de formation des individus, socialise de moins en moins, mais devient un espace relationnel et intime d’une part et, d’autre part, un espace de ressources de mobilité. Si l’affectivité et l’instrumentalisme s’y développent, son rôle de socialisation décroît et ses fonctions tendent à être transférées vers d’autres institutions. Un autre exemple est constitué par les Eglises. Celles-ci sont marginalisées en tant qu’institutions productrices de normes et de régulation de la vie sociale. L’expérience religieuse devient privée et individuelle plutôt que publique et communautaire. Les interventions dans la vie sociale sont supplantées par la formation de groupes de prière et les appels à la morale sont plus fréquents que l’invocation de la religion. Les syndicats sont aussi un exemple de cette évolution, de moins en moins centrés autour du mouvement ouvrier, et de plus en plus orientés vers la défense de catégories particulières et l’élaboration de politiques syndicales. Un dernier exemple est fourni par les évolutions des systèmes scolaires. L’école fut autrefois analysée comme une institution de socialisation dans laquelle l’apprentissage du métier était étroitement lié à la formation de la personnalité adulte. Or, ces deux dimensions se sont séparées et l’école est de plus en plus vécue comme une machine à sélectionner et à orienter et de moins en moins comme un espace de construction de la personnalité49.
 
De manière générale, le déclin des institutions, et l’affaiblissement des capacités d’intégration qui en est la conséquence, 
se traduisent par la disjonction des normes de la société et des conduites sociales, c’est-à-dire par la perte de leur fonction de socialisation. Les institutions remplissent de plus en plus mal leur fonction de médiation entre l’individu et le « monde ». Leur crise est la contrepartie de la fin des sociétés nationales modernes, de la correspondance étroite entre une « société » et un espace politique, de la confusion entre une culture nationale et la modernité.
 
L’individualisme et le renouveau des ethnicités ou des communautés sont les résultats de cette désintégration institutionnelle. Les individus cherchent en eux-mêmes un sens et une unité qu’ils ne trouvent plus dans les normes d’une société désorganisée. La disparition d’une société économiquement et culturellement intégrée au profit de vastes ensembles socio-économiques fonctionnels juxtaposés à des cultures éclatées et fragmentées conduit les individus à faire de leur expérience particulière un univers significatif en soi et non pas à relier leur personnalité à un contexte social et moral plus large. La conséquence est le développement de « comportements sociaux discrétionnaires » : le statut social détermine de moins en moins les conduites culturelles50. Le statut social étant moins pertinent pour l’identification individuelle, les individus s’identifient et s’intègrent par leurs appartenances et par la constitution de communautés qui, à la différence des institutions, ne sont pas fondées sur la Raison et l’achievement, mais sur la tradition et l’ascription, alliant la promotion d’intérêts particuliers à l’affirmation d’une culture spécifique.
 
Si les sociétés industrielles impliquaient un niveau de qualification et d’éducation déjà important permettant d’échanger des messages nécessaires à la production matérielle, les sociétés postindustrielles impliquent un niveau supérieur d’éducation dans la production de la culture. Les individus sont moins socialisés qu’ils sont assimilés par les organisations et les industries culturelles qui imposent une certaine standardisation des comportements, des émotions et 
de définition de soi. L’individualisme et les valeurs « postmatérielles » et « communautaires » sont l’expression de ces changements et des nouveaux conflits au cœur de la vie sociale. Ils n’opposent plus les organisateurs de la production matérielle à la classe ouvrière, mais les organisations et les industries productrices de standards culturels, de modèles de comportements et de définition de l’individualité, à des publics divers, consommateurs ou dominés, qui contestent ces modèles soit au nom d’une morale de l’authenticité personnelle, soit au nom d’identités culturelles communautaires traditionnelles51.
 
Ainsi, l’affaiblissement des capacités d’intégration de l’Etat-nation et des institutions signifie aussi une autonomie plus grande de la vie sociale et des conflits qui leur sont liés. Dans les deux ensembles sociaux, la vie sociale et culturelle est plus autonome. Elle est le lieu de conflits essentiellement centrés autour de la production de la culture et d’une image de la personnalité et du sujet social : l’intégration sociale est moins conçue matériellement, dans une stricte hiérarchie économique, que dans un ensemble de relations, de communications et d’échanges de signes.
 
Aussi, paradoxalement, l’affaiblissement des capacités d’intégration nationale constaté à travers l’affaiblissement des institutions s’accompagne d’un renforcement des capacités d’intégration socioculturelle dans chacune des deux sociétés. L’entrée des immigrés dans la vie sociale n’est pas simplement une entrée qui s’effectue à travers le statut de travailleur industriel, elle est de plus en plus une nécessaire assimilation dans l’univers culturel moderne et dominant. En d’autres termes, les transformations de la nature de la vie sociale imposent un approfondissement de l’intégration culturelle commune.
 
Dans les deux pays, l’accroissement des capacités culturelles, la « poussée culturelle » ne s’opèrent pas dans les zones ouvrières qui, au contraire, manifestent souvent une grande 
résistance à la poussée de l’éducation et à l’innovation. Les populations appartenant aux minorités ethniques ou aux immigrés subissent elles aussi cette évolution. Moins enracinées dans le monde ouvrier classique, à cause du phénomène de la migration, elles sont à la fois les premières victimes du décrochage du monde industriel en même temps qu’elles ont aussi su s’engager plus rapidement dans l’innovation et surtout font bénéficier leurs enfants d’une éducation secondaire beaucoup plus poussée. Le phénomène est encore plus marqué en Grande-Bretagne où l’appauvrissement culturel du monde ouvrier fut massif, et où les taux de scolarisation et les qualifications des populations des minorités ethniques sont aujourd’hui nettement plus élevés.
 
Les sociétés postindustrielles et postnationales que sont la France et la Grande-Bretagne ne sont donc plus des sociétés d intégration. Leur capacité propre d’intégration socionationale s’est considérablement affaiblie. Dans les deux pays l’histoire de cet affaiblissement est pratiquement parallèle. A partir du milieu des années soixante-dix, la brutalité de l’effondrement industriel a imposé un appel à la mobilisation économique. Les deux pays ont, par rapport à d’autres pays européens, résisté à cette évolution, et pris un certain retard dans leur modernisation. Dans chacun d’eux, les obstacles ont été les forces liées au monde industriel national. En Grande-Bretagne, l’ampleur du corporatisme travailliste a contrebalancé la brutalité des transformations imposées par les gouvernements conservateurs. En France, l’alliance des partis de gauche, moins fondée sur le monde ouvrier que sur un corporatisme républicain, s’est aussi faite contre la modernisation jusqu’en 1982. Les forces syndicales et les partis de gauche ont eu dans chaque pays beaucoup de difficultés à se transformer. Cette transformation a été plus précoce en France à cause de l’épreuve du pouvoir et de l’échec des politiques menées entre 1981 et 1982, mais aussi de l’effondrement du Parti communiste. En Grande-Bretagne, le Parti travailliste a eu plus de difficulté, confronté à une extrême gauche interne, très antimodernisatrice, la « Gauche folle » (loony left), dont l’influence est encore considérable, probablement à cause de la grande résistance du monde ouvrier, mais aussi de la plus grande polarisation imposée par la politique 
de Margaret Thatcher, qui existe dans ce pays. Dans les deux pays, la capacité de modernisation et de mobilisation de l’Etat s’est aussi accompagnée d’un affaiblissement de ses capacités d’intégration, soit très directement du territoire national, mais aussi de ses capacités d’intégration sociale. L’abandon de certains secteurs, voire de certaines régions, la crise de l’Etat-providence, en sont les effets. De fait, la mobilisation économique et la modernisation ont pour contrepartie le développement de populations laissées pour compte, de poches de marginalité et de régions entières abandonnées.

 
Vers des sociétés de ségrégation
 
Dans des sociétés postnationales, pour les plus démunis, la défense des intérêts matériels ne correspond plus à la défense des identités. Dans les mouvements ouvriers de la société industrielle, la lutte contre la pauvreté était aussi une lutte contre la déshumanisation. Aujourd’hui, l’amélioration du niveau de vie ne signifie pas pour autant une capacité plus forte de s’intégrer ou de se construire comme un sujet autonome. A l’inverse, elle est bien souvent perçue comme une menace pour l’identité personnelle, l’autonomie individuelle ou encore le milieu d’appartenance et la culture d’origine. De même, la lutte pour l’affirmation de la spécificité d’une expérience ou d’une identité peut être vécue comme une entrave à l’augmentation de la participation économique : en abandonnant son milieu pour se « moderniser », le jeune « beur » perd aussi les soutiens traditionnels que pouvait lui apporter sa communauté. Les mobilisations « ethniques » ou le « business ethnique » impliquent une solidarité de groupe contraire à l’émancipation individuelle. Les mouvements collectifs contemporains sont fortement marqués par cette disjonction. Ils juxtaposent plus qu’ils n’unissent la revendication d’égalité ou de participation et la revendication de reconnaissance de la particularité d’une expérience et de sa dignité. En ce sens, ils sont des mouvements de « minorités » et non des mouvements de classes. Le plus souvent l’union de ces deux dimensions s’opère de manière conjoncturelle autour d’enjeux précis comme dans le 
cas des mouvements beurs du milieu des années quatre-vingt. Mais très vite, les ruptures apparaissent et l’action collective s effondre, déchirée entre ces deux tendances. Les impératifs des mobilisations « objectives » dans la compétition pour l’égalité et la participation s’opposent à l’action conflictuelle « subjective » autour des définitions de l’intégration socioculturelle et de la revendication de dignité.
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